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Merci, Monsieur le Président, de donner au Comité international de la Croix-Rouge 
(CICR) l'occasion de s'exprimer sur cette importante question. 

L'état de droit repose sur des mécanismes judiciaires et des cadres normatifs qui 
doivent être mis en œuvre en tout temps. Dans les conflits armés, respecter l'état de 
droit renforce l'efficacité du droit international humanitaire, qui régit ce genre de 
situations. Le respect de cette branche du droit contribue certes à sauver des vies et à 
atténuer les souffrances humaines, mais il donne aussi aux autorités la base nécessaire 
sur laquelle reconstruire, une fois les hostilités terminées, des communautés brisées par 
la violence. 

Les États sont responsables au premier chef de respecter et de faire respecter le droit 
international humanitaire. Ce qui suppose qu'ils conçoivent des cadres normatifs clairs 
et des mécanismes judiciaires forts, assortis de mesures propres à établir les 
responsabilités, de manière à pouvoir prévenir ou sanctionner les graves violations du 
droit international humanitaire. Comme toutes les personnes ici présentes le savent, une 
telle démarche aura un impact d'autant plus fort qu'elle sera déjà entreprise en temps de 
paix. Or, plus 




